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CHAPITRE 103

Loi concernant la ville de Fermont

[Sanctionnée le 23 juin 1982]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la ville de Fermont que ses
pouvoirs soient augmentés afin de lui permettre de conserver,
garantir et promouvoir les intérêts socio-économiques de la popula-
tion de cette ville nordique, vu son contexte géo-politique
particulier;

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consentement de l'Assemblée natio-
nale du Québec, décrète ce qui suit:

1. La ville de Fermont, ci-après appelée «la ville», est autori-
sée à acquérir et aménager des immeubles pour l'administration, la
gestion et l'exploitation du centre commercial et administratif fai-
sant partie intégrante d'un complexe immobilier communément
désigné comme Place Daviault et dont la description apparaît en
annexe; à ces fins, elle peut, par règlement qui ne requiert que l'ap-
probation du ministre des Affaires municipales et de la Commission
municipales du Québec, contracter des emprunts, par billet ou par
émission d'obligations, jusqu'à concurrence de 5 000 000 $.

Ce règlement doit prévoir, entre autres, une disposition par
laquelle la ville approprie au paiement des échéances de l'emprunt
en capital et intérêts, le montant qui lui sera versé en vertu du para-
graphe b de l'article 6, en réduction du prélèvement de la taxe spé-
ciale imposée dans ledit règlement.

La ville est également autorisée, sur simple résolution, à se
porter caution des emprunts contractés par la corporation créée en
vertu de la présente loi, si celle-ci se porte acquéreur du centre com-
mercial et administratif visé au premier alinéa, avec les mêmes
approbations et jusqu'à concurrence du même montant.

2. Une corporation, ci-après appelée «la corporation», est
constituée sous le nom de «Place Fermont».
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Le seul actionnaire de cette corporation est la ville. Le fonds
social autorisé de la corporation est d'une action, dont la valeur
nominale est de un dollar.

3. Place Fermont est une corporation au sens du Code civil et a
les pouvoirs généraux d'une telle corporation et les pouvoirs parti-
culiers que la présente loi lui confère.

4. La corporation peut acquérir le centre commercial et admi-
nistratif visé à l'article 1.

Si la ville se porte acquéreur de ce centre, elle doit en confier
l'administration, la gestion et l'exploitation à la corporation.

Aux fins des premier et deuxième alinéas, la corporation a pour
objet d'administrer, de gérer et d'exploiter le centre commercial et
administratif.

De plus, la corporation peut fournir des services reliés à son
savoir-faire et à l'expérience qu'elle a acquise dans les domaines
reliés à ses activités.

5. Dans le cas du premier alinéa de l'article 4, la ville est autori-
sée à conclure une entente avec la corporation. Cette entente ne
peut excéder un terme de quatre-vingt-dix-neuf ans. Une telle
entente, si elle comporte une participation de la ville dans les défi-
cits, doit limiter les montants annuels de cette participation au mon-
tant annuel n'excédant pas les taxes foncières générales et spéciales
imposées sur ce centre; dans ce cas, l'entente doit également prévoir
que, s'il y a des profits, la participation de la ville ne doit pas être
inférieure à cinquante pour cent de ceux-ci, déduction faite des défi-
cits des années antérieures, s'il y a lieu.

6. Dans le cas du deuxième alinéa de l'article 4, la ville doit con-
clure une entente avec la corporation; cette entente doit:

a) être pour un terme n'excédant pas quatre-vingt-dix-neuf
ans;

b ) prévoir que la corporation devra payer à la ville le montant
des échéances en capital et intérêts de l'emprunt contracté pour l'ac-
quisition du centre visé à l'article 1 et tous les coûts inhérents à la
propriété de l'immeuble de même que tous les coûts d'administra-
tion, de gestion et d'exploitation de ce centre;

c) si elle comporte une participation de la ville dans les déficits,
limiter les montants annuels de cette participation au montant
annuel n'excédant pas les taxes foncières générales et spéciales
imposées sur ce centre.
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7. La ville peut, lorsque toutes les sommes requises pour l'ac-
quisition, l'aménagement ou l'amélioration du centre commercial et
administratif auront été remboursées en entier, tant en capital
qu'en intérêts, céder et transporter la propriété du centre commer-
cial à la corporation créée en vertu de la présente loi pour une consi-
dération approuvée par la Commission municipale du Québec et le
ministre des Affaires municipales.

8. La corporation peut accomplir tout ce qui est utile à la réali-
sation de ses fins et notamment:

a) acquérir, louer, posséder, améliorer, entretenir et adminis-
trer des immeubles et les aliéner;

b) contracter des emprunts par billets, obligations ou autres
titres, aux taux d'intérêt et autres conditions que déterminent la
Commission municipale du Québec et le ministre des Affaires
municipales;

c) faire des règlements concernant l'exercice de ses pouvoirs,
sa régie interne et les fonctions de son personnel;

d) constituer, par règlement, des comités pour examiner des
questions qu'elle détermine et, le cas échéant, leur attribuer l'exer-
cice de certains pouvoirs.

9. Jusqu'à ce qu'ils soient transférés, cédés ou transportés à la
corporation, les biens qu'elle administre, gère et exploite appartien-
nent à la ville.

La corporation n'engage qu'elle-même lorsqu'elle agit en son
propre nom.

10. La corporation a son siège social dans la ville. Le conseil
d'administration ne peut tenir ses assemblées ailleurs, à moins que
les membres du conseil d'administration n'y consentent à
l'unanimité.

11. Le conseil d'administration de cette corporation est com-
posé de cinq membres nommés par résolution du conseil de la ville.
Trois membres du conseil municipal doivent être membres du con-
seil d'administration; les autres membres qui ne sont pas membres
du conseil municipal doivent résider depuis au moins six mois dans la
ville.

12. Les membres du conseil d'administration de la corporation
ne reçoivent aucun traitement à ce titre; il peuvent être indemnisés,
conformément aux règlements adoptés par la corporation, de ce
qu'il leur en coûte pour assister aux assemblées.

13. Le président et le vice-président sont élus par le conseil
d'administration parmi ses membres.
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La durée du mandat des membres du conseil d'administration
de la corporation est de deux ans à compter de la date de leur
nomination.

14. Un membre du conseil d'administration qui a un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise mettant en conflit cet intérêt
et celui de la corporation, doit, sous peine de déchéance de sa
charge, le déclarer par écrit au secrétaire et s'abstenir de participer
à toute décision portant sur l'entreprise dans laquelle il a cet intérêt.

15. En cas d'absence du président, il est remplacé par le
vice-président.

16. Lorsqu'un membre du conseil d'administration de la cor-
poration est absent ou incapable d'agir ou qu'un membre nommé
à titre de résident conformément aux dispositions de l'article 11 éta-
blit sa résidence dans un endroit situé en dehors des limites du terri-
toire de la ville, le conseil de celle-ci nomme un nouveau membre.

17. Le quorum aux assemblées du conseil d'administration est
constitué de trois membres et le président ou, en son absence, le
vice-président doit être présent. En cas d'égalité des voix, le prési-
dent ou, en son absence, le vice-président a un vote prépondérant.

18. La présente loi entre en vigueur le jour de sa sanction.

ANNEXE

DESCRIPTION DE PLACE FERMONT

Le centre commercial et l'hôtel de Fermont sont situés en bor-
dure de la rue le Carrefour dans le centre-ville de Fermont. Ils sont
intégrés à un édifice connu et désigné comme étant l'édifice à géomé-
trie linéaire, appartenant à la Compagnie Minière Québec Cartier.

Ces édifices sont construits sur les lots B-207-1, B-382, B-585 et
B-586 du cadastre officiel du canton de Lislois, division d'enregistre-
ment de Saguenay.
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